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MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE   

SERVICES 

ACCORDS CADRES  

n°26 029-26 030-26 031 
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES  

PARTICULIERES COMMUN AUX TROIS LOTS 
 

NOM DE L’ORGANISME ACHETEUR 
Organisme de sécurité sociale :  Caisse Nationale Militaire de Sécurité Sociale  

247, avenue Jacques Cartier 
83090 Toulon Cedex 9 

 

OBJET DES ACCORDS-CADRES 

 
Animation, conception, stockage, montage et démontage de stands dédiés au sport sante 
bien-être et à la prévention des blessures et des troubles musculosquelettiques (TMS) au 

profit des ressortissants de la Cnmss, réparti en lots géographiques. 

LOT n°1 : Bretagne, Bourgogne-Franche-Comté, Centre Val de Loire, Grand-Est, Hauts de 
France, Ile de France, Normandie, Pays de la Loire, 

LOT n°2 : Auvergne - Rhône Alpes, Nouvelle Aquitaine, Occitanie, Provence-Alpes-Côte d'azur, 
LOT n°3 : Corse. 
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1  IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR 

Caisse Nationale Militaire de Sécurité Sociale  
247, avenue Jacques Cartier 83090  
Toulon Cedex 9. 

2 OBJET DES ACCORDS-CADRES 

Les accords-cadres ont pour objet l’animation, la conception, le stockage, le montage et démontage de stands 
dédiés au sport sante bien-être et à la prévention des blessures et des troubles musculosquelettiques (TMS) au 
profit des ressortissants de la Cnmss, répartis en lots géographiques. 

Les prestations s’adressent aux militaires d’active et leur famille (enfants inclus) ainsi qu’aux retraités militaires, 
les aidants et militaires blessés. 

Les accords-cadres portent sur des prestations de services. 

Code CPV de la consultation :   85140000-2 « Services de santé divers » 
           85142000-6 « Services paramédicaux »  
   
Code famille CNMSS : 76.07 : Fourniture, installation d’un stand avec animation en prévention santé : sport  

Enveloppe prévention. 

3 ALLOTISSEMENT 

Conformément aux articles L.2113-10 et R.2113-1 du code de la commande publique, la consultation est allotie 
de la manière suivante : 

Lot 1 

 
Bretagne 
Bourgogne-Franche-Comté 
Centre Val de Loire 
Grand-Est  
Hauts de France 
Ile de France 
Normandie 
Pays de la Loire 
 

22,29,35,56 
21,25,39,58,70,71,89,90 
18,28,36,37,41,45 
08,10,51,52,54,55,57,67,68,88 
02,59,60,62,80 
75,77,78,91,92,93,94,95 
14,27,50,61,76 
44,49,53,72,85 

26 029 

Lot 2 

Auvergne - Rhône Alpes 
Nouvelle Aquitaine  
Occitanie 
Provence-Alpes-Côte d'azur 

 
01,03,07,15,26,38,42,43,63,69,73,74 
16,17,19,23,24,33,40,47,64,79,86,87 
09,11,12,30,31,32,34,46,48,65,66,81,82 
04,05,06,13,83,84 
 

26 030 

Lot 3 Corse 

 

2A, 2B 

 

26 031 
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4 PROCEDURE, FORME ET ETENDUE DU MARCHE 

 Procédure et forme des accords-cadres 

La procédure de la consultation est passée, sous la forme d’un marché à procédure adaptée soumise aux dispo-
sitions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 3° (Services sociaux et autres services spécifiques) du code de la com-
mande publique (CCP). 

Le marché est exécuté par l’émission de bon de commande conformément aux articles R.2162-13, R.2162-14, 
R.2162-2 et suivants du CCP. 

 Montant maximum  

Les accords-cadres sont passés sans montant minimum et avec un montant total maximal, sur la durée totale 
toutes reconductions comprises pour chacun des lots. 

Le montant maximal est fixé pour chacun des lots comme suit : 

• Pour le lot n°1 :  500 000 € HT soit 600 000 € TTC, 
• Pour le lot n° 2 : 500 000 € HT soit 600 000 € TTC, 
• Pour le lot n° 3 : 120 000 € HT soit 144 000 € TTC. 
  

Chaque accord-cadre cesse automatiquement de produire leur effet lorsque le montant maximum est atteint, 
quelle que soit la durée prévue initialement par l'acheteur. 

5 DUREE DES ACCORDS CADRES 

La durée de chaque accord-cadre est d’un an (1) à compter de la date de notification (date anniversaire). 

Les accords-cadres sont reconductibles de manière tacite au plus trois (3) fois, à date anniversaire, pour la même 
durée sans pouvoir excéder une durée totale de 4 ans. Le titulaire de(s) accords-cadres n’a pas la faculté de 
refuser cette reconduction. 

Toutefois, s'il est décidé de ne pas reconduire le(s) accords-cadres, le titulaire en est informé par décision ex-
presse avant le terme de la période annuelle en cours. Dans l'hypothèse où les accords-cadres ne seraient pas 
reconduits, les bons de commande émis continuent à s'exécuter jusqu’à leur terme. 

6 PRESTATIONS DES ACCORDS CADRES 

Le présent marché a pour objet la conception, l’organisation, le déploiement, l’animation, le montage, le démon-
tage et la gestion logistique de dispositifs modulaires dédiés au sport-santé, au bien-être, à la prévention des 
blessures et des troubles musculosquelettiques (TMS). Ces dispositifs peuvent être déployés à l’intérieur ou l’ex-
térieur. 
 
Les prestations seront déployées lors d’événements dont la CNMSS est partenaire, tels que : 

 Journée des familles ; 
 Journée de cohésion au profit de militaires d’active ; 
 Événements sportifs divers au profit de la communauté Défense ; 
 Journée portes ouvertes ; 
 Journée au profit des aidants ou des militaires blessés ; 
 Journée de prévention dans les centres de vacances (IGESA, Gendarmerie nationale…). 

 

Les prestations de « sport santé et bien-être » et de « TMS » comprennent : 

o La conception, l’organisation, le déploiement et l’animation d’ateliers thématiques avec stand ; 
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o La réalisation d’évaluations individuelles et collectives de la condition physique au moyen d’outils 
de mesure adaptés ; 

o La mise en œuvre d’actions de prévention, de sensibilisation et de conseils personnalisés ; 
o La coordination et l’organisation de parcours structurés de type « village de prévention ». 

 
Le titulaire doit disposer d’une capacité logistique opérationnelle lui permettant de (d’) : 
 

o Assurer le stockage sécurisé et dédié du matériel ; 
o Garantir la maintenance et le renouvellement ; 
o Organiser son transport sécurisé ; 
o Assurer un déploiement rapide, y compris simultanément sur plusieurs sites. 

Le nombre d’événements maximum, estimé, non contractuel, pouvant se dérouler sur plusieurs 
sites sur une même journée est de 4. 

 
Le titulaire demeure pleinement responsable de la disponibilité des moyens matériels et humains nécessaires à 
l’exécution du marché. 
 

 Lieux et jours d’exécution 
 

Les prestations sont réalisées dans les départements des lots géographiques établis. Elles sont réalisées à la de-
mande de la CNMSS, tout au long de l’année civile (vacances scolaires comprises), sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, y compris la Corse, week-end et jour férié compris. 

Le nombre de prestations annuelles pouvant se dérouler les weekend et jours fériés est estimé à 15. 

 Durées des prestations 

La prestation peut être proposée sur une demi-journée (4 heures) ou une journée complète (8 heures), en fonc-
tion de l’événement.  

Le temps nécessaire à la mise en place des stands n’est pas compris dans la durée de la prestation de 4 heures 
et/ou de 8 heures. 

 La prestation doit être opérationnelle 30 minutes avant le début de l’évènement. 

 Conception du stand 
 

Il doit être conçu de manière pérenne pour l’ensemble des événements de l’année avec un objectif de visibilité 
maximale. 
Les exigences suivantes sont formulées : 
 

o Être en cohérence avec l’image de marque de la CNMSS, sans personnalisation fantaisiste ou 
commerciale propre au titulaire, et valoriser la thématique Sport-Santé bien-être et/ou 
troubles musculosquelettiques à travers des visuels pédagogiques et attractifs.  

o Intégrer des supports visuels portant le logo de la CNMSS, visibles et harmonisés. Tous les 
supports devront être validés en amont par le service communication de la CNMSS (logos 
vectorisés et charte graphique fournis) même en cas de changement de logo. 

o Présenter une structure modulable, de type tente ou installation équivalente, d’une superfi-
cie comprise entre 8 et 11 m2 par stand.  La structure doit être utilisable en extérieur comme 
en intérieur (gymnase, piscine), fabriquée en matériaux non inflammables et homologués 
pour les établissements sportifs, ainsi que résistants aux intempéries.  

o Disposer d’un aménagement intérieur fonctionnel avec un mobilier adapté et espace suffi-
sant pour accueillir les différents ateliers du dispositif. 

o Parcours structuré, évolutif et accessible à tous les publics, avec accessibilité PMR et confor-
mité aux normes CE/EN ; 

o Ergonomie facilitant la circulation et l’autonomie des participants ; 
o Signalétique claire et cohérente (panneaux, kakemonos, banderoles). 
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 Installation du parcours « Village de prévention » 
 
Le nombre d’installation de parcours « village de prévention » est estimé à une trentaine par an. 
 
Le titulaire conçoit, installe et démonte un parcours structuré de type village de prévention, composé de plu-
sieurs stands ou ateliers compris entre 8 à 11 m2 pour chacun.  
 
Le titulaire peut être amené à installer 5 stands dans un même « Village de prévention ».  
 
Il est responsable de (d’) : 

• L’implantation générale et de la signalétique ; 
• L’organisation des flux et de la circulation des participants ; 
• La coordination globale du dispositif ; 
• La cohérence et la fluidité du parcours, même lorsque certains ateliers sont animés par d’autres presta-

taires ou partenaires ; 
• La mise en œuvre intégrale du parcours, du montage au démontage. 
• L’espace d’accueil et d’orientation, avec remise d’un « passe » participant (format papier ou numérique). 
• Un système de validation du « passe » participant (tampon, QR code ou équivalent) de la participation 

aux ateliers. 
• Une zone finale valorisant la participation (goodies, conseils, promotion de l’activité physique durable…). 

Les goodies sont fournis par la CNMSS.  
• Déploiement adaptable selon la surface, les flux et la typologie de l’événement. 

 

 Types d’ateliers 
 
Les ateliers s’articulent autour de six (6) thématiques présentées dans le paragraphe 3.4.2 du cahier des clauses 
techniques particulières (CCTP) : Equilibre, Précision et coordination, Parcours et mobilité, Remise en forme, Dé-
fis sportifs ludiques et cohésion, Atelier prévention blessures et TMS. 
 
Les thématiques de remise en forme et de TMS sont plus particulièrement précisées dans le paragraphe 3.4.4 « 
cas particuliers » du CCTP. 
 

 Animations des prestations 
 

Les animateurs communs des prestations sont des ostéopathes, et/ ou des masseurs-kinésithérapeutes et /ou 
des formateurs prévention des risques liés à l’activité physique PRAP. 

Concernant le sport santé et prévention, peuvent également animer des moniteurs/enseignants en activité phy-
sique adaptée (APA). 

 Documents à transmettre à la Cnmss 

A l’issue de chaque prestation, le titulaire transmet à la Cnmss un rapport final comprenant : taux de participation, 
indicateurs de prévention et taux de satisfaction des participants, typologie des publics rencontrés.  

La CNMSS fournira le modèle de questionnaires. 

Le titulaire assure la mise à disposition et la collecte des questionnaires auprès des participants, selon le support 
de son choix (format papier ou dématérialisé).  

Le compte rendu ainsi que les questionnaires complétés sont transmis à la Cnmss dans un délai de cinq (5) jours 
calendaires suivant la réalisation de l’action. 
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7 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Conformément au CCAG/FCS (art 4.1), les pièces constitutives des accords-cadres sont, par ordre de priorité 
décroissante : 

 L'acte d'engagement (AE) de chaque lot et son annexe n° 1 « Bordereau de prix unitaires » (BPU), 
 Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun aux trois lots, 
 Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) commun aux trois lots et son annexe n° 1 « logo », 
 Le cahier des clauses administratives générales applicables au marchés publics de fournitures courantes 

et de services approuvé le 30 mars 2021, 
 L’offre technique remis du titulaire : mémoire technique., 
 Le cas échéant, les actes spéciaux de sous traitance et les actes modificatifs postérieurs à la notification 

de l’accord cadre.  

8 CLAUSE DE REEXAMEN 

La CNMSS peut être amenée à modifier le périmètre des prestations. Aussi, il est inséré dans chaque accord-
cadre une clause de réexamen.  

En application des articles R. 2194-1 et suivants du CCP, l’accord-cadre peut être modifié, quel que soit le mon-
tant de la modification, si l’intégration de prestations nouvelles est rendue nécessaire à l’objet de l’accord-cadre. 
Ces modifications peuvent consister notamment en un(e) : 

 Variation du besoin : de nouvelles prestations (ou suppression) nécessaires au bon fonctionnement, 
 Evolution de la durée des séances, 
 Evolution du format de l’enquête de satisfaction, 
 Modification de la clause de révision des prix si celle-ci ne s’avère pas adaptée en cas de forte variation 

des prix, 
 En cas de crise sanitaire, modification des délais, des prix, des prestations, 
 Créer un ou plusieurs lots géographiques supplémentaires, 
 Supprimer un ou plusieurs lots géographiques 
 Modifier le périmètre géographique d’un ou plusieurs lots existants par ajout ou retrait de régions ou 

territoires. 
 

Il est entendu que les modifications ne peuvent avoir pour effet de changer la nature globale de l’accord cadre. 

En cas de prestations nouvelles ou de variation à la hausse ou à la baisse, il est demandé au titulaire d'établir une 
proposition tarifaire, et un délai de mise en place, au vu des éléments échangés entre le titulaire et la CNMSS. 

Un acte modificatif bilatéral est rédigé et la formalisation de ces modifications est effectuée par la mise à jour 
des annexes financières.  

La prise en compte des modifications dans les factures et paiements est effective à compter de la date de notifi-
cation de l'acte additionnel, ou de sa date de prise d’effet si celle-ci est postérieure.  

En cas de diminution des prestations à réaliser, le titulaire ne peut prétendre à une quelconque indemnité. 

Les évolutions peuvent avoir une répercussion financière sans toutefois pouvoir excéder le montant maximum 
de chacun des accords-cadres. 

Tous les échanges sont réalisés via le profil acheteur « PLACE » ( https://www.marches-publics.gouv.fr ). 
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9 EXCLUSIVITE DU TITULAIRE 

Le titulaire bénéficie, pendant toute la durée de l'accord-cadre, d'un droit exclusif pour l'exécution des presta-
tions entrant dans son objet. 

Par dérogation, le pouvoir adjudicateur peut exceptionnellement recourir à un autre prestataire lorsque le titu-
laire est objectivement dans l'impossibilité d'exécuter la prestation dans les conditions prévues par l'accord-
cadre, notamment en raison d'une indisponibilité de ses moyens humains, matériels ou techniques, ou lorsque 
les délais d'intervention proposés sont incompatibles avec le besoin exprimé. 

Le recours à un autre prestataire demeure exceptionnel, limité à la prestation concernée et ne remet pas en 
cause l'exclusivité dont bénéficie le titulaire pour les autres prestations relevant de l'accord-cadre 

10 MARCHES DE PRESTATIONS SIMILAIRES 

Sans objet. 

11 MODALITES D'EXECUTION DES ACCORDS CADRES 

 Représentation des parties 

 REPRESENTATION DE L’ACHETEUR 

Au sens du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de fournitures courantes et de 
services, le représentant légal de la personne publique concernée, représentant de l’acheteur est le directeur de 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale (CNMSS) située à Toulon. 

Dès la notification de l’accord-cadre, l’acheteur désigne une ou plusieurs personnes physiques, habilitées à le 
représenter auprès du titulaire, pour les besoins de l’exécution de l’accord-cadre. D’autres personnes physiques 
peuvent être habilitées par l’acheteur en cours d’exécution de l’accord-cadre 

 REPRESENTATION DU TITULAIRE 

Le titulaire de l’accord-cadre désigne un ou plusieurs interlocuteurs, habilités à le représenter auprès de l'ache-
teur, pour les besoins de l'exécution de l’accord-cadre.  

Cet ou ces interlocuteurs sont désignés dans l'acte d'engagement.  

Le titulaire s'engage à informer, sans délai, l'acheteur de toute modification d'interlocuteur désigné. 

 IDENTIFICATION DES INTERVENANTS 

Le titulaire est responsable : 

- Du personnel intervenant pour son compte, 
- De la réalisation de la prestation,  
- Du niveau de sécurité du personnel et des biens.  

Le titulaire s’engage à la réalisation des prestations par un personnel qualifié, compétent, ayant reçu les forma-
tions adaptées.  

 REMPLACEMENT DES INTERVENANTS 

Pendant toute la durée d'exécution de l’accord-cadre, l'acheteur se réserve le droit de demander le remplace-
ment motivé d'un ou de plusieurs intervenants du titulaire.  
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De même, le titulaire peut proposer le remplacement d'un ou de plusieurs de ses intervenants. 

Le remplaçant est soumis à l'approbation de l'acheteur. Tout refus sera motivé. 

Par dérogation à l’article 3.4.1 du CCAG/FCS, le titulaire procède alors au remplacement des intervenants dans 
un délai de 15 jours à compter de la demande ou de la proposition de remplacement. 

En aucun cas, le remplacement du personnel ne pourra justifier une augmentation du montant des prestations. 

Dans le cas où le titulaire s'est engagé sur l'intervention d'une personne physique nommément désignée et que 
celle-ci n'est plus en mesure d'accomplir cette tâche, il doit en informer sans délai l'acheteur.  

Dans les 15 jours suivants cette notification à l'acheteur, le titulaire doit communiquer à l'acheteur le nom et le 
curriculum vitae d'un remplaçant disposant de compétences au moins équivalentes. Le remplaçant est réputé 
accepté si l'acheteur ne le récuse pas dans un délai de 15 jours à compter de la réception de cette proposition 
du titulaire. Si, dans ce délai, l'acheteur récuse le remplaçant de manière motivée, le titulaire dispose d'un nou-
veau délai de trente jours pour proposer un autre remplaçant. 

A défaut de proposition de remplaçant par le titulaire ou en cas de trois récusations successives motivées par 
l'acheteur, l’accord-cadre peut être résilié pour faute du titulaire. 

 Conditions d'exécution 

 EMISSION ET EXECUTION DES BONS DE COMMANDE 

Les bons de commande sont notifiés par tout moyen permettant d'en accuser date de réception certaine. 

La notification d’un bon de commande est obligatoire avant tout commencement d’exécution d’une prestation. 
En conséquent, le titulaire de l’accord-cadre ne pourra en aucun cas prévaloir et revendiquer le paiement des 
prestations qui n’auront pas fait l’objet d’aucune commande. 

A partir de la demande de disponibilité d’une date, le candidat s’engage à répondre dans les : 

- 5 jours calendaires à compter de la demande de la CNMSS pour le lot 1 et 2 ;  
- 8 jours calendaires pour le lot 3. 

Les bons de commandes de la CNMSS sont effectués au moins : 

- 15 jours calendaires précédents la date de l’événement pour les lots 1 et 2 ; 
-  20 jours calendaires précédents la date de l’événement pour le lot 3. 

Si le délai est inférieur, le candidat, en fonction de ses disponibilités, pourra refuser sa participation à l’évène-
ment.  

Les bons de commande mentionnent la nature, les quantités, le volume de la prestation, ainsi que le délai d’exé-
cution et désignent l’interlocuteur de la CNMSS affecté à chaque opération. 

En cas de commandes transmises par messagerie, par dérogation à l’article 3 du CCAG de référence, le titulaire 
doit systématiquement envoyer par retour de mail un accusé de réception de la commande. 

Le point de départ du délai d'exécution du bon de commande est sa date de sa notification.  

Chaque bon de commande avec ses éventuelles annexes, précise notamment : 

 Le numéro et la date du bon de commande (correspondant au numéro de l'engagement juri-
dique nécessaire pour la transmission de la facture), 

 Les coordonnées du bénéficiaire] (SIRET, ...), 
 La date d'émission du bon de commande, 
 Le numéro du marché, 
 Le code du service exécutant (ou le code d'identification du service en charge du paiement, 
 La désignation et la quantité des prestations commandées, 
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 Le prix correspondant hors taxes (HT) et toutes taxes comprises (TTC), 
 Le montant total (HT et TTC) du bon de commande. 

 

Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG/FCS, lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un bon de com-
mande qui lui est notifié appellent des observations de sa part, il doit les notifier à l'acheteur dans un délai de 
cinq jours à compter de la date de réception du bon de commande, sous peine de forclusion. 

Par dérogation aux articles 13.3 du CCAG/FCS, lorsque le titulaire est mis dans l'impossibilité de respecter le délai 
contractuel, du fait de l'acheteur ou du fait d'un évènement ayant le caractère de force majeure, l'acheteur pro-
longe le délai d'exécution. Pour bénéficier de cette prolongation, le titulaire signale à l'acheteur les faits, dans 
les 5 jours de leur apparition, et avant l'expiration du délai contractuel. Il lui indique la durée de prolongation 
souhaitée. L'acheteur dispose de 5 jours pour lui notifier sa décision. La durée d'exécution du marché ou des 
bons de commande est prolongée dans les conditions prévues par le CCAG de référence.  

Les prestations seront commandées au fur et à mesures des besoins de l’administration. Les bons de commande 
peuvent être émis jusqu'au dernier jour de validité du marché, mais leur exécution doit être terminée au plus 
tard 12 mois suivant la fin du marché. 

 ANNULATION D’UN BON DE COMMANDE 

Dans le cas où l’administration annule les prestations, le jour même de leur exécution, le titulaire pourra pré-
tendre à une indemnité correspondant à 15 % du prix des prestations prévues dans le bon de commande. 

Dans le cas où l’administration annule les prestations, la veille du jour de leur exécution, le titulaire pourra pré-
tendre à une indemnité correspondant à 10 % du prix des prestations prévues dans le bon de commande. Il devra 
présenter les justificatifs permettant d’attester l’engagement financier de la prestation. 

Dans tous les autres cas d’annulation d’un bon de commande par l’administration, les prestations qui auront été 
exécutées sont dues au titulaire. Pour les prestations non exécutées, le titulaire pourra prétendre à une indem-
nité correspondant à la perte de la marge bénéficiaire qu’aurait dégagée l’exécution de la totalité des prestations 
prévues dans le bon de commande. En tout état de cause, cette indemnité ne sera pas supérieure à 5% du mon-
tant du bon de commande concerné. 

La résiliation du marché ne remet pas en cause la validité du bon de commande émis avant la date d'effet de la 
décision de résiliation. Le titulaire est tenu de respecter son engagement contractuel jusqu'à l'admission des 
prestations. 

 Obligations du titulaire 

Le titulaire assure l’égalité des usagers devant le service public et veille au respect des principes de laïcité et de 
neutralité du service public. Il veille notamment à ce que ses salariés ou les personnes sur lesquelles il exerce 
une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction, lorsqu’ils participent à l’exécution du service public, s’abs-
tiennent notamment de manifester leurs opinions politiques ou religieuses, traitent de façon égale toutes les 
personnes et respectent leur liberté de conscience et leur dignité. 

Le titulaire veille à ce que toute autre personne à laquelle il confie pour partie l’exécution du service public s’as-
sure du respect de ces obligations. Il communique à l’acheteur chacun des contrats de sous-traitance ayant pour 
effet de faire participer le sous-traitant à l’exécution de la mission de service public. 

 EXIGENCES RELATIVES AUX PRESTATIONS 

L’ensemble des opérations est effectué sous la responsabilité pleine et entière du titulaire de l’accord-cadre. 

Le titulaire s’engage à assurer : 

 La qualité et le suivi des prestations pendant toute la durée d’exécution des accords-cadres, 
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 Les prestations de façon constante, rigoureusement conformes aux spécifications du cahier 
des clauses techniques particulières, 

 Le résultat de la prestation demandée. 
 
La fourniture du matériel dédié à incombe au titulaire.  

 OBLIGATION DE CONSEIL 

Le titulaire a un devoir de conseil (ou d'alerte) s'il se rend compte de dysfonctionnement, dangers au titre de ses 
prestations. Le titulaire est tenu de signaler à l'acheteur tous les éléments qui lui paraissent de nature à compro-
mettre la bonne exécution de la prestation. 

Le titulaire est ainsi tenu à une obligation permanente de conseil et de mise en garde. Dans l'hypothèse où le 
titulaire ne respecte pas cette obligation, il ne saurait se prévaloir d'une incohérence dans l’accord-cadre pour 
s'exonérer de ses obligations contractuelles. 

 OBLIGATION D'INFORMATION 

Le titulaire est tenu de signaler à l'acheteur tous les éléments qui lui paraissent de nature à compromettre la 
bonne exécution des prestations. 

 Responsabilité du titulaire 

Le titulaire est tenu de mettre en œuvre, dans le cadre des missions qui lui sont confiées, tous les procédés et 
moyens lui permettant de réaliser les prestations conformément aux spécifications du cahier des charges.  

Le titulaire est responsable de la conservation, de l'entretien et de l'emploi de tout matériel, objet ou approvi-
sionnement qui lui est confié dès que ce matériel, objet ou approvisionnement est mis effectivement à sa dispo-
sition. Il ne peut en disposer qu'aux fins prévues par l’accord-cadre. 

Pour les prestations qui lui incombent, le titulaire doit strictement respecter les délais, les coûts et les niveaux 
de qualité prévus dans les documents contractuels régissant l’accord-cadre.  

Les prestations doivent être conformes aux prescriptions de l'ensemble des normes homologuées ou à toute 
norme européenne équivalente.  

Cette disposition vaut non seulement pour les normes en vigueur au jour de la passation des accords-cadres mais 
également pour toutes les nouvelles normes qui deviendraient effectives en cours d'exécution des accords-
cadres. 

 Considérations sociales 

Le titulaire veille à garantir l'accessibilité des dispositifs de prévention, des stands et des animations aux per-
sonnes en situation de handicap. Il met en œuvre, lorsque cela est nécessaire, les adaptations appropriées des 
modalités d'animation, des supports pédagogiques, des équipements et des parcours proposés afin d'assurer un 
égal accès aux prestations. 

La CNMSS se réserve le droit, pendant toute la durée d'exécution du marché, de demander au titulaire tout 
élément permettant de justifier des mesures mises en œuvre et d'en vérifier la bonne application lors de l'exé-
cution des prestations. 

 Considérations environnementales 

Dans une volonté de protection de l'environnement, les présents accords-cadres comprennent un critère envi-
ronnemental comme critère d'attribution. 

De plus, l’article 3.4.5 du CCTP, indique les dispositions environnementales à respecter en matière de produits 
utilisés en thérapie manuelle, en produits d’hygiène, etc. 
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 Bilan des émissions de gaz à effet de serre 

La circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la transformation écologique de 
l’État prévoit que les titulaires du marché soumis aux obligations prévues à l’article L. 229-25 du code de l’envi-
ronnement communique à l’acheteur leur bilan des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) ainsi que le plan 
de transition associé. 

Cette communication intervient, le cas échéant, dans un délai maximal de 60 jours à compter de la notification 
du marché ou de toute demande écrite de l’acheteur. 

Pour les sous-traitants soumis aux mêmes obligations, la transmission du BEGES et du plan de transition associé 
intervient lors de la communication de la déclaration de sous-traitance (DC4). 

L’absence de transmission de ces documents ne constitue pas, en elle-même, un manquement aux obligations 
contractuelles du titulaire. 

 Traitement de données à caractère personnel 

Les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère 
personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
et les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée par la loi du 20 juin 2018, relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés. 

Elles s’interdisent formellement un usage des données dont elles auront connaissance autre que celui fixé par 
les présents accords-cadres. 

Conformément à l’article 34 de la loi du 6 janvier 1978, toutes précautions utiles seront prises par les parties afin 
de préserver la sécurité des données à caractère personnel recueillies et, notamment, empêcher qu’elles soient 
déformées, endommagées, ou que des tiers non autorisés y aient accès. 

Les informations collectées par le prestataire sont destinées à son usage exclusif. Le prestataire s’engage à ne 
pas divulguer, céder, vendre, louer, commercialiser, donner, ou prêter à des tiers l’adresse électronique des as-
surés ou toute autre information à caractère personnel ou professionnel.  

Dès la fin de la prise en charge du bénéficiaire du dispositif, le prestataire ne conserve aucune donnée à caractère 
personnel. 

 Confidentialité et secret des affaires 

Le titulaire s’engage à mettre en œuvre les moyens appropriés afin de garder confidentiels les informations, les 
documents et les objets auxquels il aura eu accès lors de l'exécution de l’accord-cadre, sans qu'il soit besoin d'en 
expliciter systématiquement le caractère confidentiel.  

Ces informations, documents ou objets ne peuvent être, sans autorisation expresse de l'acheteur, divulgués, 
publiés, communiqués à des tiers ou être utilisés directement par le titulaire, hors de l’accord-cadre ou à l'issue 
de son exécution. 

Le titulaire s'engage à faire respecter ces obligations à l'ensemble de son personnel, le cas échéant à ses sous-
traitants et fournisseurs. 

L'acheteur peut demander, à tout moment, au titulaire, de lui retourner les éléments ou supports d'informations 
confidentielles qui lui auraient été fournis, sans en conserver aucune copie ou trace. 

La violation de l'obligation de confidentialité par le titulaire pourra entraîner la résiliation de l’accord-cadre aux 
torts du titulaire. 
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Le titulaire ne peut divulguer les données et informations couvertes par le secret des affaires dont il aurait con-
naissance pendant la durée d'exécution de l’accord-cadre. Dans l'hypothèse où il aurait connaissance de telles 
informations, il s'engage à mettre en œuvre l'ensemble des moyens nécessaires afin de réduire les risques de 
divulgation, notamment au moyen d'engagements de confidentialité individuels, de cloisonnement organisation-
nel et de paramétrage des droits d'accès.  

En cas de manquement grave ou répété de violation de cette obligation, la résiliation de l’accord-cadre est aux 
torts du titulaire. Cette interdiction ne prend pas fin à l'issue de l’accord-cadre. 

Le titulaire consent, en application de l'article L. 151-5 du code de commerce, à ce que tous les documents de 
son offre et ceux liés à l'exécution de l’accord-cadre puissent être divulgués par l'acheteur à un tiers, à la condi-
tion que cette divulgation s'avère nécessaire, notamment pour les besoins d'une mission de conseil ou d'assis-
tance à maîtrise d'ouvrage, de contrôle des prestations réalisées ou en cas de passation d'un accord-cadre de 
substitution. 

L'acheteur s'engage, le cas échéant, à obtenir de ce tiers toutes les assurances nécessaires quant à la mise en 
œuvre par ce dernier et ses éventuels sous-traitants de mesures effectives de protection des informations cou-
vertes par le secret des affaires. 

L'acheteur informe le titulaire par écrit 15 jours avant de divulguer de telles informations, en précisant le motif, 
la durée ainsi que les informations et documents concernés. 

Tout au long de l'exécution des accords-cadres, le titulaire est tenu de déclarer sans délai à l'acheteur toute 
situation de nature à constituer un conflit d'intérêts. 

 Vérification et constatation de l 'exécution des prestations 

Par dérogation aux articles 27, 28, 29 et 30 du CCAG/FCS, les prestations sont réalisées sous la responsabilité du 
titulaire qui apporte la preuve que celles-ci ont bien été dispensées aux bénéficiaires. 

La constatation de l’exécution des prestations est réalisée à réception de l’attestation de réalisation transmise 
à la Cnmss dans un délai de 10 jours calendaires. 

 Garanties 

Sans objet. 

  Primes 

Sans objet. 

  Pénalités 

Tout manquement du titulaire à ses obligations contractuelles peut donner lieu à pénalité.   

Les pénalités ne présentent aucun caractère libératoire. Le titulaire est donc intégralement redevable de ses 
obligations contractuelles et notamment des prestations dont l'inexécution a donné lieu à l'application de péna-
lités. 

L'application de pénalités est effectuée sans préjudice de la faculté de la personne publique de prononcer 
toute autre sanction contractuelle et notamment de faire réaliser tout ou partie de l’accord-cadre aux frais et 
risques du titulaire. 
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 MONTANTS DES PENALITES  

Motif Montant de la pénalité 

Dépassement du délai de cinq ou huit (5 ou 8) jours à compter de 
la demande pour planifier la date de la prestation. 

Cette pénalité est applicable à chaque nouvelle demande restée 
sans réponse. 

100 € par constatation 

Non-exécution de la prestation à la date et heure fixée dans le 
bon de commande adressé au titulaire (et non excusée par la 
CNMSS). 

10% *du montant en € HT du bon de commande 
objet de la prestation. 

Non-respect des exigences énoncées dans le CCTP, notamment 
les exigences décrites dans l’article 3.4.1 du CCTP. 100 € par constatation 

*Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG/FCS, pendant toute la durée d’exécution de l’accord-cadre, les péna-
lités sont établies pour une part en pourcentage et pour une part sous la forme d’une somme globale. 

 SEUIL D’EXONERATION DES PENALITES 

Par dérogation à l’article 14.1.3 du CCAG de référence, les pénalités sont exigibles. 

 PLAFONNEMENT DES PENALITES 

Aucune pénalité ne sera appliquée si le titulaire démontre que le retard ou la défaillance résulte d’un cas de force 
majeur ou d’un fait imputable au pouvoir adjudicateur.  

Dans ce cas le titulaire transmet ses arguments au pouvoir adjudicateur dans un délai maximum de 7 jours ca-
lendaires à compter de l’évènement. 

12 REGIME FINANCIER 

 Forme et contenu des prix 
 
Les accords-cadres sont conclus à prix unitaires. Ces derniers sont détaillés dans chaque annexe financière des 
actes d'engagements, dit « bordereaux de prix unitaire (BPU) », établis en euros H.T. et TTC. 
 

Les prix unitaires comprennent l’ensemble des dépenses nécessaires à la parfaite exécution des prestations, sans 
que cette liste soit limitative. Ils comprennent notamment :  

- Les frais afférents à la réalisation des prestations, ainsi que les frais de déplacements et d’hébergement 
des interventions liées aux prestations sur site, 

- Tous les frais annexes et les matériels nécessaires à l'exécution des prestations, 
- L’indemnisation des intervenants pour la durée des interventions et leur mise en place,  
- Les frais liés à la participation du prestataire au bilan annuel décrit au § 5.2 du CCTP, 
- Les frais liés aux échanges entre la CNMSS et/ou le prestataire et/ou l'unité militaire accueillant la pres-

tation. 

L’offre est réputée établie sur la base des conditions économiques en vigueur à la date à laquelle le candidat a 
fixé ses prix dans l’offre. 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est appliquée au taux légal connu du fait générateur. En cas de changement 
du taux de TVA, il sera tenu compte de cette variation dans les prix de règlement. 
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 Variation des prix 

Les prix sont révisables annuellement à la date anniversaire du marché en application de la formule de révision 
ci-dessous. 

P = Po (T/T0) 
Dans laquelle : 
P     = Prix révisé  
Po   = Prix initial 
T   = Dernier indice mensuel définitif connu le 1er du mois précédant celui de la révision. 
Indice mensuel du coût horaire du travail révisé- Charges seules-Tous salariés-Information, communication (NAF 
rév.2 section J) - Base 100 en décembre 2008. Identifiant 001582824, publié sur le site Internet www.insee.fr. 
T0  = Indice du mois de la date limite de remise des offres ou si négociation date de fixation de prix 
dans l’offre. 
 
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 
La révision est calculée avec les valeurs définitives des indices : il n’est pas prévu de révision provisoire des prix. 
Lorsqu’une série est arrêtée, la série équivalente utilisée pour le calcul de la révision des prix est celle proposée 
par l’INSEE en remplacement de la série arrêtée. 
 
L’application de la révision des prix est à la charge du titulaire, qui doit y procéder conformément aux stipulations 
du marché lors de l’établissement de la facturation. 
 

 Clause de déclenchement de la variation de prix 

La variation des prix annuelle est appliquée, dès lors que le montant de ladite variation du prix est supérieur à 
2%, par rapport au prix précédent. 

En cas de variation de prix annuelle inférieure ou égale à 2%, le prix n’est donc pas modifié. 

 Avances 

Il est fait application de l’option B du CCAG/FCS. 

Lorsqu’en application du code de la commande publique, le titulaire ou son sous-traitant admis au paiement 
direct bénéficie d’une avance, le taux de celle-ci correspond aux taux minimums prévus à l’article R.2191-7 du 
code de la commande publique. 

Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 

Le taux et les conditions de versement de l'avance ne peuvent être modifiés en cours d'exécution du marché. 

Le délai de versement de l'avance court à compter de la notification du marché. 

Le remboursement de l'avance est effectué selon les modalités de l'article R.2191-11 et suivants du code de la 
commande publique.   

 Acomptes 

Sans objet. 

 Modalités financières 

Les prestations sont réglées à l’achèvement de chaque bon de commande après production des justificatifs de 
services faits. 

 FACTURATION  

Le règlement des sommes dues demeure subordonné à la production de la facture laquelle n’est pas réclamée 
au titulaire.  
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La facture comporte, outre les mentions légales, les mentions suivantes :  

 Dates, références (numéro et désignation) de l’accord cadre,  
 Numéro d’engagement juridique (EJ) de l’accord cadre,  
 Le code service numéro 77, 
 La désignation de la prestation exécutée ainsi que la période concernée, sous peine de rejet. 

La facture est établie en un exemplaire daté, faisant référence au présent marché et adressée à la Caisse Natio-
nale militaire de Sécurité Sociale. 

Les factures sont déposées uniquement par voie dématérialisée via le portail Chorus Pro. 

https://chorus-pro.gouv.fr   / Siret CNMSS : 180 090 045 00014 / code service N° 77 

Pour toutes demandes relatives à la facturation vous pouvez contacter le bureau facturier à l’adresse mail sui-
vante : DAF.BFVP@cnmss.fr (aucune facture ne doit être transmise à cette adresse). 

 DELAIS DE PAIEMENT  

Le paiement intervient par virement au compte correspondant au relevé d’identité bancaire joint par le titulaire, 
après service fait, sur présentation de sa facture sur Chorus Pro. 

La monnaie du marché est l’euro. 

La CNMSS procède au paiement des sommes dues dans un délai maximal de 30 jours à compter de la réception 
de la facture. 

Le délai global peut être suspendu par l’ordonnateur pour réclamer des pièces ou informations complémen-
taires ; le délai après la suspension est obligatoirement de 30 jours, à partir de la date de fin de suspension. 

En cas de dépassement de ce délai contractuel, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué 
par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur 
au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé 
à 40 euros. 

 CESSION - NANTISSEMENT  

L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité dématérialisé nécessaire à la notification éventuelle d’une ces-
sion ou d’un nantissement de créance est délivré, sur demande écrite du titulaire, par la personne publique. Sont 
désignés : 

Comme personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-60 relatif aux marchés pu-
blics :  

 le Directeur de la CNMSS  
Comme comptable assignataire des paiements :  

 L’Agent comptable de la CNMSS – 247, avenue Jacques Cartier 83090 Toulon cedex 9. 

 DECLARATION DU SOUS TRAITANT 

Le titulaire peut, dès l'offre, ou avant intervention, décider de sous-traiter une partie des prestations, sous ré-
serve d'acceptation du sous-traitant potentiel et d'agrément de ses conditions de paiement.  

L'acceptation des sous-traitants et l'agrément de leurs conditions de paiement sont soumis aux dispositions lé-
gales et réglementaires en vigueur. 

La sous-traitance totale des prestations est interdite. 
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La déclaration du sous-traitant est effectuée à l’aide du formulaire DC4 « acte spécial de sous-traitance ». Ce 
formulaire est adressé dûment renseigné et signé, notamment pour le bénéfice ou non du paiement direct, à la 
CNMSS.  

Cet acte mentionne : la nature des prestations sous-traitées envisagée, le nom, la raison ou la dénomination 
sociale et l'adresse du sous-traitant, le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-
traitant, les conditions de paiement prévues et le cas échéant les modalités de variation de prix, les capacités 
financières et professionnelles du sous-traitant. 

L'acheteur doit accepter ou refuser le sous-traitant et agréer ses conditions de paiement.  

Passé un délai de 21 jours à compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de l'exemplaire unique 
pour nantissement (ou du certificat de cessibilité), l'acheteur est réputé avoir accepté le sous-traitant et agréé 
les conditions de paiement. 

13 MODIFICATIONS FINANCIERES POUR CIRCONSTANCES IMPREVISIBLES 

Lorsque des circonstances imprévisibles et extérieures aux parties surviennent en cours d'exécution, les parties 
peuvent convenir d'une modification des clauses financières, si celle-ci est nécessaire à la poursuite de l'exécu-
tion, dans les conditions prévues à l'article R.2194-5 du CCP. Une telle modification n'est qu'une faculté pour 
l'acheteur. 

S'il envisage de modifier le contrat pour tenir compte des surcoûts engendrés par les circonstances imprévisibles, 
l'acheteur se fonde sur les justifications financières précises que lui apporte le titulaire. 

Seules peuvent être prises en compte les circonstances produisant un effet réel et certain sur l'exécution des 
accords-cadres, la présente clause n'ayant pas pour objet de compenser des surcoûts dont la survenance n'est 
qu'hypothétique. 

A l'appui de toute demande tendant à la modification des conditions financières des présents accords-cadres, le 
titulaire doit : 

- Adresser un mémoire en réclamation à l'acheteur démontrant l'existence d'une circonstance imprévisible au 
sens de l'article R.2194-5 du CCP ; 
- Justifier son prix de revient initial, tel qu'envisagé à la date de remise de son offre, et, par conséquent, sa marge 
bénéficiaire ainsi que les éventuelles provisions pour risques intégrées dans son prix ; 
- Fournir tout document de nature comptable (bilans, factures, ...) ou contractuelle (notamment les contrats de 
fournitures ou de sous-traitance), attestant de la réalité et de l'étendue des surcoûts supportés depuis la surve-
nance de l'évènement imprévisible, pour l'exécution des présents accords-cadres. 

L'acheteur vérifie la réalité et la sincérité de ces documents et décide de la suite à donner à la demande du 
titulaire. 

En cas d'acceptation de la demande par l'acheteur, les modifications apportées aux prix, aux tarifs ou aux clauses 
d'évolution des prix, font l'objet d'un avenant signé par les deux parties. 

La durée de cet avenant est strictement limitée à la durée des circonstances imprévisibles. Celle-ci peut éven-
tuellement être prolongée dans les conditions définies dans l'avenant. 

L'avenant conclu sur le fondement du présent article précise, via une clause de rendez-vous, les conditions dans 
lesquelles, en fin d'exécution des accords-cadres, l'acheteur et le titulaire déterminent le montant définitif de la 
compensation des surcoûts anormaux réellement subis par le titulaire. 

Ainsi, si le montant des compensations excède le montant des pertes, le titulaire est alors redevable de la diffé-
rence. Le montant correspondant est alors récupéré par l'acheteur / le bénéficiaire : 

- Soit par précompte sur les factures restant à émettre par le titulaire ; 
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- Soit par avoir, récupéré sur les montants restant à régler ou à défaut récupéré au moyen d'un titre de recou-
vrement. 
 

14 DISPOSITIONS DIVERSES 

 Echanges dématérialisés 

L'acheteur notifie au titulaire les décisions ou informations qui font courir un délai, par tout moyen dématérialisé 
(via la plateforme des achats de l'Etat (PLACE : https://www.marches-publics.gouv.fr) ou adresse électronique 
mentionnée dans les documents particuliers du marché) permettant de déterminer de façon certaine la date et, 
le cas échéant, l'heure de sa réception. 

 Langues 

Tous les documents remis par le titulaire sont rédigés en langue française. 

Dans le cas où le titulaire ne peut délivrer un document en langue française, il le fournit, à sa charge, accompagné 
d'une traduction en français. 

 Assurances 

Le titulaire assume la responsabilité de l'exécution des prestations et des dommages qu'il cause à l'acheteur en 
cas d'inexécution.  

Il est responsable des dommages que l'exécution des prestations peut engendrer : à son personnel, aux agents 
de l'acheteur ou à des tiers ; à ses biens, aux biens appartenant à l'acheteur ou à des tiers. 

Le titulaire doit être couvert par un contrat d'assurance en cours de validité garantissant les conséquences pé-
cuniaires de la responsabilité civile qu'il pourrait encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels engen-
drés lors de l'exécution des prestations. 

Il s'engage à remettre, sur simple demande écrite, à l'acheteur, une attestation de son assureur indiquant la 
nature, le montant et la durée de la garantie.  

Le titulaire s'engage à informer expressément l'acheteur de toute modification de son contrat d'assurance. 

Les sous-traitants doivent fournir les mêmes documents que le titulaire. 

 Autres obligations administratives 

Le titulaire est tenu de notifier sans délai à l'acheteur les modifications survenant en cours d'exécution et no-
tamment celles qui se rapportent : 

 Aux personnes ayant le pouvoir de l'engager ; 
 À la forme juridique sous laquelle il exerce son activité ; 
 À sa raison sociale ou à sa dénomination ; 
 À son adresse ou à son siège social ; 
 Aux renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses conditions 

de paiement ; 

De façon générale, toutes les modifications importantes de fonctionnement concernant le titulaire et pouvant 
influer sur le déroulement des accords-cadres doivent être notifiées à l'acheteur. 

En cas de manquement, l'acheteur ne saurait être tenu pour responsable des conséquences pouvant en découler, 
et notamment des retards de paiement. 
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Le titulaire transmet tous les six mois, à partir de la notification, jusqu'à la fin de l'exécution, les pièces prévues 
aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail. 

Pour assurer au mieux ce suivi de ses obligations, la CNMSS a choisi de confier à la plateforme Hiveo, cette col-
lecte et vérification documentaire.  

A l’issue de la notification des accords-cadres, le titulaire reçoit un courriel d’invitation du site Hiveo, afin de 
créer son compte et de déposer les documents énumérés ci-dessus. Le coût de cette solution, entièrement pris 
en charge par la CNMSS, est donc gratuit pour le titulaire des accords-cadres. 

Si le titulaire, et/ou le cas échéant ses sous-traitants, recourent à des salariés détachés, ils doivent produire 
avant le début de chaque détachement d'un ou de plusieurs salariés les documents suivants :  

a) L'accusé de réception de la déclaration de détachement effectuée sur le téléservice " SIPSI " du ministère 
chargé du travail, conformément aux articles R. 1263-5 et R. 1263-7 du code du travail, 

b) Une attestation sur l'honneur certifiant que le cocontractant s'est, le cas échéant, acquitté du paiement des 
sommes dues au titre des amendes prévues aux articles L. 1263-6, L. 1264-1, L. 1264-2 et L. 8115-1 du code du 
travail. Cette attestation comporte les nom, prénom, raison sociale du cocontractant et la signature de son re-
présentant légal. 

Dans les conditions fixées à l'article L.2196-4 et suivants du code de la commande publique, le titulaire fournit, 
si l'acheteur en fait la demande, les renseignements sur les éléments techniques et comptables du coût de re-
vient des prestations qui font l'objet des présents accords-cadres public (notamment bilans, comptes de résultat 
ainsi que leur comptabilité analytique et tout document de nature à permettre l'établissement des coûts de 
revient). 

 Résiliation 

L'acheteur peut résilier le ou les accords-cadres dans les cas prévus aux articles L.2195-1 à L.2195-6 du code de 
la commande publique. 

Le(s) accord(s)-cadre(s) peuvent être résiliés conformément aux dispositions du CCAG de référence (résiliation 
pour événements extérieurs ou liés aux accords-cadres, pour faute du titulaire ou pour motif d'intérêt général). 

Résiliation des accords-cadres  

Cet article complète les dispositions prévues aux articles 38 à 45 du CCAG/FCS. En cas de non-respect des obli-
gations résultant de l'exécution des clauses prévues aux présents accords-cadres ou en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution des prestations prévues, la CNMSS se réserve le droit, après mise en demeure avec accusé 
de réception restée infructueuse, de résilier le (s) accord(s)-cadre(s).   

Cette résiliation n'ouvrira droit à aucune indemnité. 

 Exécution aux frais et risques du titulaire 

Le cas échéant, l'acheteur peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations, aux frais et risques du 
titulaire et dans les conditions prévues au CCAG de référence. 

 Dispositions applicables en cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'ur-
gence 

La menace sanitaire appelant des mesures d'urgence, notamment l'état d'urgence sanitaire déclaré en applica-
tion des dispositions du code de la santé publique, est assimilée à un cas de force majeure dès lors que cette 
situation est inconnue des parties au moment de la signature des accords-cadres par l'acheteur ou que cette 
situation, bien que connue des parties, donne lieu à des mesures d'urgences nouvelles inconnues des parties au 
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moment de la signature des accords-cadres par l'acheteur et ayant un impact direct sur l'exécution du contrat. 
Ces situations sont constitutives d'un « évènement perturbateur » au sens du présent article. 

L'évènement perturbateur fait obstacle à l'application de sanction, de pénalités contractuelles à l'égard du titu-
laire comme à la mise en œuvre de la responsabilité contractuelle des parties à raison de retards ou d'inexécution 
des obligations qui leur incombe, dès lors qu'est établi un lien de causalité entre l'évènement perturbateur et le 
retard ou l'inexécution. 

Suspension de l'exécution des prestations à la demande du titulaire 

Si le titulaire est temporairement dans l'impossibilité d'exécuter tout ou partie des prestations du fait de l'évè-
nement perturbateur ou que cette exécution ferait peser sur lui une charge manifestement excessive, il peut en 
demander la suspension par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine 
la date et l'heure de sa réception. 

La décision de suspendre l'exécution des prestations à la demande du titulaire fait l'objet d'un écrit émanant de 
l'acheteur et est transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon cer-
taine la date et l'heure de sa réception. 

Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée des accords-cadres. Toute 
modification de la durée des accords-cadres ne peut résulter que d'un avenant. 

En cas de suspension des accords-cadres à la demande du titulaire, l'acheteur se réserve la possibilité de conclure 
des accords-cadres de substitution avec un tiers pour satisfaire les besoins qui ne peuvent souffrir aucun retard, 
nonobstant toute clause d'exclusivité et sans que le titulaire des accords-cadres initial ne puisse engager, pour 
ce motif, la responsabilité contractuelle de l'acheteur. L'exécution des accords-cadres de substitution n'est pas 
effectuée aux frais et risques du titulaire. 

Le titulaire ne peut quant à lui être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni voir sa responsa-
bilité contractuelle engagée dès lors qu'il démontre qu'il ne dispose pas des moyens suffisants pour exécuter les 
prestations ou que leur mobilisation ferait peser sur lui une charge manifestement excessive. A ce titre, toute 
justification permettant à l'acheteur d'apprécier le bien-fondé des difficultés rencontrées ou à venir ainsi que 
leur lien de causalité avec l'évènement perturbateur doit être fournie par le titulaire. [Le titulaire doit prouver 
l'impossibilité temporaire de poursuivre l'exécution des accords-cadres en apportant la preuve qu'il ne dispose 
pas de moyens suffisants (Ex : exercice du droit de retrait par les salariés - art. L. 4531-1 C. travail -, adaptation 
des conditions de travail à la situation sanitaire), ou que leur mobilisation ferait peser sur lui une charge mani-
festement excessive]. 

La suspension de l'exécution des prestations à l'initiative du titulaire n'ouvre droit à aucune indemnité au béné-
fice de ce dernier. 

Suspension à l'initiative de l'acheteur  

Si l'acheteur décide de suspendre l'exécution de tout ou partie des prestations, il en informe le titulaire par écrit, 
dans les meilleurs délais et par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon cer-
taine la date et l'heure de sa réception. 

Dans sa décision, l'acheteur précise l'impact éventuel de la suspension sur la durée des accords-cadres. Toute 
modification de la durée des accords-cadres ne peut résulter que d'un avenant. 

En cas de suspension de tout ou partie des prestations, les parties procèdent à l'établissement d'un constat con-
tradictoire des prestations réalisées jusqu'à la suspension, sauf lorsque celui-ci s'avère manifestement inutile. 

L'acheteur ne peut voir sa responsabilité contractuelle engagée dès lors qu'est établi un lien de causalité entre 
l'évènement perturbateur et la décision de suspension. 
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Le titulaire, quant à lui, ne peut être sanctionné, se voir appliquer de pénalités contractuelles, ni voir sa respon-
sabilité contractuelle engagée du fait de cette suspension. 

Celle-ci donne lieu à indemnisation du titulaire s'il démontre l'existence d'un lien direct entre le préjudice subi et 
la suspension des prestations. 

Pour ce faire, il adresse à l'acheteur un mémoire en réclamation, conformément aux dispositions de l'article du 
CCAG de référence relative aux différends entre les parties. Ce mémoire justifie : 

 Les coûts d'arrêt des prestations objet de l’accord-cadre ; 
 Les coûts de remise en état à l'issue de la suspension en vue de la reprise d'exécution ; 
 La part des charges d'exploitation directement liées à l'exécution de l’accord-cadre et qui ont 

continué d'être supportées par le titulaire pendant la période de suspension. 
 

Prolongation du délai d'exécution des prestations 

L'acheteur prolonge le délai d'exécution dès lors que le titulaire est dans l'impossibilité de le respecter, ou que 
cette exécution en temps et en heure nécessiterait des moyens dont la mobilisation ferait peser sur lui une 
charge manifestement excessive. Pour bénéficier de cette prolongation, le titulaire justifie des causes faisant 
obstacle à l'exécution de tout ou partie des prestations dans le délai contractuel et du lien de causalité entre 
cette impossibilité et l'évènement perturbateur. 

La demande de prolongation intervient avant l'expiration du délai contractuel et de la période associée à l'évè-
nement perturbateur. Elle s'effectue dans les conditions fixées par le CCAG de référence. 

La prolongation du délai d'exécution peut être à l'initiative de l'acheteur qui en informe le titulaire par écrit, dans 
les meilleurs délais et par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la 
date et l'heure de sa réception. 

En cas de prolongation, le nouveau délai a les mêmes effets que le délai contractuel et est d'une durée suffisante 
pour la réalisation des prestations. La décision de prolongation précise son impact éventuel sur la durée des 
accords-cadres Toute modification de la durée des accords-cadres ne peut résulter que d'un avenant. 

Résiliation en cas d'impossibilité d'exécuter la prestation et indemnisation associée 

Lorsque le titulaire est dans l'impossibilité d'exécuter l’accord-cadre du fait de l'évènement perturbateur, l'ache-
teur prononce la résiliation de l’accord-cadre sur le fondement de l'article L. 2195-2 du code de la commande 
publique. 

Le décompte de résiliation est établi conformément aux dispositions du CCAG de référence, en faisant applica-
tion des modalités de résiliation s'attachant au cas de résiliation pour évènement présentant les caractéristiques 
de la force majeure. 

Indemnisation 

Indemnisation suite à l'annulation d'un bon de commande : L'annulation d'un bon de commande par l'acheteur 
à la suite d'un évènement perturbateur ouvre droit à une indemnisation du titulaire des dépenses spécifique-
ment engagées pour l'exécution des prestations annulées. 

Le titulaire adresse à l'acheteur un mémoire en réclamation, conformément aux dispositions de l'article du CCAG 
de référence relative aux différends entre les parties. Ce mémoire justifie : 

 De l'existence du préjudice subi (réalité des charges pesant sur le titulaire et évaluation du mon-
tant demandé) ; 

 De l'existence d'un lien de causalité entre l'évènement perturbateur et ledit préjudice. 

Indemnisation en cas de poursuite d'exécution bouleversant l'équilibre du contrat 
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Lorsque l'équilibre du contrat est bouleversé du fait de la poursuite de l'exécution des prestations, le titulaire 
peut être indemnisé des charges supplémentaires extracontractuelles qu'il supporte, dans les conditions préci-
sées par la circulaire du Premier ministre et du ministre de l'économie et des finances du 20 novembre 1974 
relative à l'indemnisation des titulaires de accords-cadres publics en cas d'accroissement imprévisible de leurs 
charges économique 

Pour ce faire, le titulaire doit démontrer le bouleversement de l'équilibre du contrat, la perte effective subie ainsi 
que le lien avec l'évènement perturbateur. A défaut, la demande d'indemnisation est rejetée. 

Un pourcentage de 10% du montant de la perte effective reste à la charge du titulaire. 

[La circulaire du 20 novembre 1974 précitée indique que la perte effective ou le surcroît de perte ne doit en 
aucun cas être mis en totalité à la charge de l'administration. Le titulaire de l’accord-cadre doit en supporter une 
part qui, en règle générale, est au moins égale à 10%. Elle peut dépasser ce taux si le titulaire n'est pas en mesure 
de prouver que sa situation financière a été compromise par la surcharge imputable à l'exécution du contrat.] 

Demandes indemnitaires 

Les demandes indemnitaires font l'objet d'un mémoire en réclamation transmis à l'acheteur par tout moyen 
matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de sa réception. Le 
mémoire en réclamation est transmis dans les conditions fixées par l’article 46.2 du CCAG /FCS et justifie de 
manière circonstanciée le préjudice subi, les coûts associés, et leur lien avec l'évènement ayant caractère de 
force majeure. [Ex : coûts de stockage de matériel, mesures de sécurité associées à l'évènement, coûts de gar-
diennage, de maintien en condition ...]. 

Ne peuvent être indemnisés des coûts résultant de la négligence ou de la défaillance du titulaire. 

Modalités de communications en cas de crise sanitaire 

En période de crise sanitaire, les réunions en présentiel peuvent être remplacées par des réunions à distance par 
tous moyens de téléconférence (audioconférence, visioconférence notamment). 

 Différends 

L'acheteur et le titulaire s'efforcent de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des 
stipulations des présents accords-cadres public ou à l'exécution des prestations. 

En cas de différend, les acheteurs et le titulaire peuvent recourir au comité consultatif de règlement amiable 
compétent ou au médiateur des entreprises des différends relatifs aux marchés publics conformément aux dis-
positions des articles R.2197-1 à R.2197-24 du code de la commande publique. 

 Litiges et contentieux 

Les présents accords-cadres public sont régis par le droit français. 

Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est le tribunal administratif de Toulon : 
5 rue Racine – CS 40510, 83041, Toulon Cedex 9, 
Téléphone : (+33)4 94 42 79 30, Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr, 
Télécopieur : (+33) 4 94 42 79 89 

15 DEROGATIONS AU CCAG 

Articles du CCAP Déroge à l’article du CCAG/FCS 

12.1.4 3.4.1 « Remplacement des intervenants » 
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12.2.1 3 « Demande de renvoi systématique d’un accusé de réception par mail lors d’une commande 
transmise par messagerie » 
3.7.2 « Délais d’observation sur bon de commande » 
13.3 et suivants « Délai d’exécution contractuel » 

12.10 27,28,29 et 30 « constatation de l’exécution des prestations «  

12.13.1 14.1.1 « Montant des pénalités » 

12.13.2 14.1.3 « Seuil d’exonération des pénalités » 

 


